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II 

(Communications) 

COMMUNICATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS, ORGANES ET 
ORGANISMES DE L'UNION EUROPÉENNE 

COMMISSION EUROPÉENNE 

Autorisation des aides d'État dans le cadre des dispositions des articles 107 et 108 du TFUE 

Cas à l'égard desquels la Commission ne soulève pas d'objection 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

(2010/C 243/01) 

Date d'adoption de la décision 17.8.2010 

Numéro de référence de l'aide d'État N 191/10 

État membre République tchèque 

Région 8 régions touchées par les inondations 

Titre (et/ou nom du bénéficiaire) Zmírnění škod způsobených povodněmi na rybách v letních měsících 
roku 2009 

Base juridique Article 4.4 des lignes directrices pour l'examen des aides d'État dans le 
secteur de la pêche et de l'aquaculture du 3 avril 2008 

Type de la mesure Régime d'aides 

Objectif Accorder une aide financière aux entreprises d'aquaculture touchées par 
les inondations exceptionnelles survenue en République tchèque pendant 
les mois d'été 2009. 

Forme de l'aide Subvention directe 

Budget 10 millions de CZK (390 000 EUR) 

Intensité 25 % 

Durée Jusqu'au 1 er juin 2011 

Secteurs économiques Aquaculture 

Nom et adresse de l'autorité chargée de 
l'octroi 

Son Excellence Monsieur Karel Schwarzenberg 
Ministre des Affaires étrangères 
Ministère des Affaires étrangères de la République tchèque 
Square 5 Loreto 
118 00 Praha 1 
ČESKÁ REPUBLIKA 

Autres informations — 

Le texte de la décision dans la (les) langue(s) faisant foi, expurgé des données confidentielles, est disponible 
sur le site: 

http://ec.europa.eu/community_law/state_aids/state_aids_texts_fr.htm
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IV 

(Informations) 

INFORMATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS, ORGANES ET 
ORGANISMES DE L'UNION EUROPÉENNE 

COMMISSION EUROPÉENNE 

Taux de change de l'euro ( 1 ) 

9 septembre 2010 

(2010/C 243/02) 

1 euro = 

Monnaie Taux de change 

USD dollar des États-Unis 1,2715 

JPY yen japonais 106,46 

DKK couronne danoise 7,4461 

GBP livre sterling 0,82580 

SEK couronne suédoise 9,2488 

CHF franc suisse 1,2859 

ISK couronne islandaise 

NOK couronne norvégienne 7,8725 

BGN lev bulgare 1,9558 

CZK couronne tchèque 24,683 

EEK couronne estonienne 15,6466 

HUF forint hongrois 285,76 

LTL litas lituanien 3,4528 

LVL lats letton 0,7088 

PLN zloty polonais 3,9380 

RON leu roumain 4,2820 

TRY lire turque 1,9230 

Monnaie Taux de change 

AUD dollar australien 1,3750 

CAD dollar canadien 1,3131 

HKD dollar de Hong Kong 9,8789 

NZD dollar néo-zélandais 1,7516 

SGD dollar de Singapour 1,7060 

KRW won sud-coréen 1 484,64 

ZAR rand sud-africain 9,1964 

CNY yuan ren-min-bi chinois 8,6248 

HRK kuna croate 7,2863 

IDR rupiah indonésien 11 390,00 

MYR ringgit malais 3,9550 

PHP peso philippin 56,095 

RUB rouble russe 39,2763 

THB baht thaïlandais 39,240 

BRL real brésilien 2,1914 

MXN peso mexicain 16,5217 

INR roupie indienne 59,0894
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( 1 ) Source: taux de change de référence publié par la Banque centrale européenne.



INFORMATIONS PROVENANT DES ÉTATS MEMBRES 

Communication de la Commission conformément à l'article 16, paragraphe 4, du règlement (CE) 
n o 1008/2008 du Parlement européen et du Conseil établissant des règles communes pour 

l'exploitation de services aériens dans la Communauté 

Obligations de service public portant sur des services aériens réguliers 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

(2010/C 243/03) 

État membre France 

Liaison concernée Aurillac–Paris (Orly) 

Date d’entrée en vigueur des obligations de service public 1 er juin 2011 

Adresse à laquelle le texte et l'ensemble des informations 
et/ou documents pertinents se rapportant à l'obligation de 
service public peuvent être obtenus 

Arrêté du 26 juillet 2010 modifiant les obligations de 
service public imposées sur les services aériens réguliers 
entre Aurillac et Paris (Orly) 
NOR: DEVA1018706A 

http://www.legifrance.gouv.fr/initRechTexte.do 

pour tout renseignement: 

Direction générale de l’aviation civile 
DTA/SDT/T2 
50 rue Henry Farman 
75720 Paris Cedex 15 
FRANCE 

Tél. +33 158094321 
Courriel: osp-compagnies.dta@aviation-civile.gouv.fr
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V 

(Avis) 

PROCÉDURES RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE DE 
CONCURRENCE 

COMMISSION EUROPÉENNE 

AIDE D'ÉTAT — HONGRIE 

Aide d’État C 31/09 — Hongrie — LIP — Aide à Audi Hungaria Motor Kft. 

Invitation à présenter des observations en application de l'article 108, paragraphe 2, du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

(2010/C 243/04) 

Par lettre du 6 juillet 2010, reproduite dans la langue faisant foi dans les pages qui suivent le présent 
résumé, la Commission a notifié à la Hongrie sa décision d'étendre la procédure prévue à l'article 108, 
paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne concernant la mesure d’aide susmen­
tionnée. 

Les parties intéressées peuvent présenter leurs observations sur l'aide à l'égard de laquelle la Commission 
ouvre la procédure, dans un délai d'un mois à compter de la date de publication du présent résumé et de la 
lettre qui suit, à l'adresse suivante: 

Commission européenne 
Direction générale de la concurrence 
Greffe des aides d’État 
1049 Bruxelles 
BELGIQUE 

Fax +32 22961242 

Ces observations seront communiquées à la Hongrie. L'identité des parties intéressées ayant présenté des 
observations peut rester confidentielle sur demande écrite et motivée. 

TEXTE DU RÉSUMÉ 

Description des raisons motivant l’extension de la 
procédure formelle d’examen 

Par lettre du 28 octobre 2009 ( 1 ), la Commission a informé la 
Hongrie de sa décision d’ouvrir la procédure prévue à 
l’article 108, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne à l’égard de l’aide que la Hongrie entend 
accorder, en application des lignes directrices concernant les 
aides d'État à finalité régionale (ci-après dénommées «les lignes 
directrices») ( 2 ), à Audi Hungaria Motor Kft. pour un projet 
d’investissement dans son usine de Győr, en Transdanubie occi­

dentale (Nyugat-Dunántúl). Le projet d’investissement vise à 
produire des moteurs et des pièces pour moteur de la nouvelle 
génération pour des voitures particulières. 

Dans sa décision d’ouverture de procédure, la Commission 
s’interroge quant à la délimitation du marché proposée par la 
Hongrie; elle se demande également si le groupe Volkswagen- 
Porsche ne réalise pas plus de 25 % des ventes du produit 
considéré sur le marché considéré et si la capacité créée ne 
représente pas plus de 5 % dans le cas où le marché considéré 
est sous-performant, comme énoncé au point 68 des lignes 
directrices. Dans sa décision, la Commission se demande notam­
ment si des groupes de segments, par opposition aux segments
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( 1 ) JO C 64 du 16.3.2010, p. 15. 
( 2 ) JO C 54 du 4.3.2006, p. 13.



des voitures particulières, selon la classification établie par la 
société Polk, peuvent être considérés comme étant le marché 
de produit en cause aux fins du point 68 des lignes directrices. 
En outre, la décision émet des doutes sur le traitement conjoint 
des voitures particulières et des véhicules utilitaires légers. 

Dans ses observations sur la décision d’ouverture de procédure, 
la Hongrie faisait part à la Commission de changements 
survenus récemment dans la portée du projet d’investissement. 
Compte tenu de ces modifications, il est à noter que la barre des 
25 % prévue au point 68, point i), des lignes directrices ne serait 
franchie pour aucun des segments des voitures particulières 
considérés si la Commission acceptait de calculer la «part de 
marché» du groupe Volkswagen-Porsche bénéficiaire sur la 
base des données relatives au marché mondial. 

De l’avis de la Hongrie, les aspects et arguments suivants sont 
tournés vers ces critères, qui sont déterminants pour délimiter le 
marché géographique en cause dans l’optique de la production 
(offre): la situation de l'industrie automobile, les sites de produc­
tion, la distribution, les flux commerciaux, les coûts de trans­
port, la mondialisation, l'intégration des marchés, les barrières 
commerciales et la situation particulière de la fabrication de 
pièces. 

Compte tenu des modifications apportées récemment au projet 
d’investissement et du caractère déterminant de la définition 
exacte du marché géographique en cause, il est jugé nécessaire 
d’étendre la décision initiale d’ouverture de procédure à cet 
égard. 

Appréciation de la compatibilité de la mesure d’aide 
modifiée 

À ce stade de la procédure, la Commission émet encore des 
doutes quant à la compatibilité de la mesure d’aide notifiée avec 
le point 68 des lignes directrices. 

Le point 70 des lignes directrices énonce que pour effectuer les 
vérifications prévues au point 68 des lignes directrices, les 
marchés doivent normalement être définis au niveau de l'EEE. 
En d’autres termes, cela signifie que le marché mondial, et non 
l’EEE, ne sera pris en compte que dans des circonstances excep­
tionnelles. La Commission n’est pas certaine qu'en l'espèce, les 
arguments avancés par les autorités hongroises puissent justifier 
un écart par rapport à la règle sous-jacente selon laquelle, en 
principe, l'EEE doit être considéré comme le marché géogra­
phique en cause. C'est pourquoi, à ce stade de la procédure, 
la Commission doute que le marché mondial puisse être consi­
déré comme étant le seul marché géographique en cause pour 
les voitures particulières et/ou les véhicules utilitaires légers. 

Pour toute précision supplémentaire, la Commission renvoie 
aux déclarations faites dans la décision initiale d'ouverture de 
procédure, ainsi qu'au résumé correspondant publié le 16 mars 
2010 ( 1 ). 

TEXTE DE LA LETTRE 

«A Bizottság ezennel értesíti Önt, hogy – további információk 
benyújtását követően – az Európai Unió működéséről szóló 
szerződés 108. cikkének (2) bekezdése szerinti C 31/2009 sz. 
folyamatban lévő eljárás kiterjesztéséről határozott. 

1. ELJÁRÁS ÉS HÁTTÉR 

(1) A Bizottságnál 2009. február 26-án nyilvántartásba vett 
elektronikus bejelentésükben (SANI 2334) a magyar ható­
ságok bejelentették azon szándékukat, hogy a nemzeti regi­
onális támogatásokra vonatkozó iránymutatás (a további­
akban: RTI, regionális támogatási iránymutatás) ( 2 ) alapján 
regionális támogatást nyújtanak az Audi Hungaria Motor 
Kft. részére a győri üzemben (Nyugat-Dunántúl régió) 
tervezett beruházási projekthez. 

(2) A 2009. április 21-én (D/51611) és a 2009. augusztus 21- 
én (D/53595) kelt levelében a Bizottság kiegészítő tájékoz­
tatást kért a bejelentett támogatási intézkedésről. A magyar 
hatóságok a Bizottságnál 2009. június 29-én (A/15528) és 
2009. szeptember 17-én (A/20041) iktatott levelükben 
bocsátották rendelkezésre a kért kiegészítő információkat. 

(3) A beruházási projekt földterületet, épületeket, gépeket, 
berendezéseket és gépjárműveket magukban foglaló beru­
házásokat érint, és személygépkocsikba szánt új generációs 
benzin- és dízelmotorok, motoralkatrészek, valamint kis 
mennyiségben jachtmotorok gyártására irányul. A projekt 
összes támogatható beruházási költsége névértéken 
154 092 millió HUF (513,61 millió EUR). A támogatás 
teljes összege névértéken 18 107,66 millió HUF 
(60,35 millió EUR). 

(4) A támogatást Magyarország az 1628/2006/EK bizottsági 
rendelet ( 3 ) értelmében mentesítést élvező XR 47/07. sz. 
támogatási program ( 4 ) alapján nyújtott közvetlen támo­
gatás és az N 651/06 sz. támogatási program ( 5 ) szerinti 
adókedvezmény formájában fogja biztosítani. 

(5) A Bizottság 2009. október 28-án kelt levelében tájékoz­
tatta Magyarországot azon határozatáról, hogy e támoga­
tással kapcsolatban megindítja az Európai Unió működé­
séről szóló szerződés (a továbbiakban: EUMSz.) 108. 
cikkének (2) bekezdése szerinti eljárást. 

(6) A Bizottság az eljárás megindításáról szóló határozatában 
elvégezte az RTI 68. pontjának a) alpontja szerinti tesztet a 
másodlagos termék (azaz az összes egyedi személygép­
kocsi-szegmensek ( 6 )) piaci részesedése tekintetében. Az 
EGT szintjén számos szegmensben túllépték a 25 %-os 
küszöböt, de az E szegmens piaci részesedése még világ­
szinten is meghaladta a 25 %-ot. A Bizottság nem követte 
Magyarország azon javaslatát, amely szerint a piaci része­
sedéseket a szegmenskombinációk (A00-C szegmens, B-D
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( 1 ) JO C 64 du 16.3.2010, p. 15. 

( 2 ) HL C 54., 2006.3.4., 13. o. 
( 3 ) A Bizottság 1628/2006/EK rendelete (2006. október 24.) a Szer­

ződés 87. és 88. cikkének a nemzeti regionális beruházási támoga­
tásokra való alkalmazásáról, HL L 302., 2006.11.1., 29. o. 

( 4 ) Az XR 47/07. sz. támogatási programra vonatkozó összefoglaló 
tájékoztató adatlapot közzétették a Hivatalos Lapban: HL C 180., 
2007.8.2., 8. o. 

( 5 ) HL C 152., 2007.7.6., 2. o. 
( 6 ) A POLK tanácsadó cég a gépjárműpiacot A000, A00, A0, A, B, C, D 

és E szegmensek szerint osztja fel, amelyek közül az A000 szegmens 
a kiskategóriás személygépkocsikat, míg az E szegmens a luxuskate­
gória felső szintjét takarja. Az A000 szegmenstől az E szegmens felé 
haladva fokozatosan emelkedik a személygépjárművek átlagára, 
mérete és átlagos motorteljesítménye.



szegmens, B-E szegmens és C-D szegmens) alapján kellene 
meghatározni. Az RTI 68. pontjának b) alpontja szerinti, 
termelési kapacitásra vonatkozó tesztet illetően megfogal­
mazott magyar álláspont – amely alapján csak a szegmens­
kombinációkat kellene figyelembe venni – sem győzte meg 
a Bizottságot. 

(7) Ezen túlmenően az érintett termékpiac meghatározásával 
összefüggésben a Bizottság a személygépkocsik és a 
könnyű haszongépjárművek együttes kezelésének helyes­
ségéről sincs meggyőződve. 

(8) A Bizottság eljárás kezdeményezéséről szóló határozatát 
kihirdették az Európai Unió Hivatalos Lapjában ( 1 ). A 
Bizottság felkérte az érdekelt feleket, hogy nyújtsák be a 
támogatással kapcsolatos észrevételeiket. 

(9) Magyarország 2010. március 1-jén kelt, a Bizottságnál 
2010. március 2-án (A/3725) iktatott levelében nyújtotta 
be észrevételeit. A Bizottság szolgálatai, a magyar ható­
ságok és a beruházó között találkozóra került sor 2010. 
április 13-án. 

(10) 2010. április 15-én és 16-án további harmadik felek 
juttatták el észrevételeiket a Bizottságnak (nevezetesen 
Németország, a Volkswagen AG, az Audi Hungaria 
Motor Kft/Audi AG és a győri Széchenyi István Egyetem). 
Ezen (a magyar hatóságok által vázolt irányvonalat képvi­
selő) észrevételeket 2010. április 21-én továbbították 
Magyarországnak. 

(11) Magyarország nem tett észrevételt a harmadik felek ezen 
észrevételei kapcsán. 

2. AZ ELJÁRÁS KITERJESZTÉSÉNEK TÉNYBELI OKAI 

(12) Magyarország az eljárás megindításáról szóló határozattal 
kapcsolatos észrevételeiben értesítette a Bizottságot a beru­
házási projekt kiterjedését illetően bekövetkezett újabb 
változásokról. A bejelentés alapjául azon téves feltételezés 
szolgált, amely szerint az E szegmensbe tartozó személy­
gépkocsikba építendő motorok gyártása a beruházási 
projekt tárgyát képezi. A projektet illetően bekövetkezett 
legutóbbi változások miatt azonban a beruházás a továb­
biakban már nem terjed ki e motorokra. Ha a Bizottság 
elfogadná, hogy a kedvezményezett Volkswagen-Porsche 
csoport piaci részesedésének számítása kizárólag a világ­
piaci adatok alapján történjen, az esetben nem lépnék túl 
az RTI 68. pontjának a) alpontjában előírt 25 %-os 
küszöböt, és a projekt támogathatónak minősülhetne. 

(13) A magyar hatóságok már bejelentésükben is azt a véle­
ményt képviselték, hogy az érintett földrajzi piac világmé­
retű. A Bizottság ezen álláspontot kifejezetten nem fogadta 
el, illetve nem utasította el, továbbá az eljárás megindítá­
sáról szóló határozatban úgy ítélte meg, hogy a kérdéses 
termékek érintett földrajzi piaca legalább EGT-szintű. 
Ennélfogva mind EGT-szinten mind pedig világszinten 
kiszámították a személygépkocsi-szegmensek piaci része­

sedését. A Bizottság határozatában végezetül arra a követ­
keztetésre jutott, hogy az E szegmens piaci részesedései 
nem csak EGT-szinten, hanem világszinten is meghaladják 
a 25 %-os küszöböt. 

(14) A beruházási projekt kiterjedését illetően bekövetkezett 
legújabb változások miatt, és tekintettel arra, hogy az érin­
tett földrajzi piac megfelelő meghatározásának kérdése 
döntő erejű, szükséges kiterjeszteni az eljárás megindítá­
sáról szóló első határozatot annak érdekében, hogy az 
érintett földrajzi piac kapcsán valamennyi érdekelt 
harmadik fél benyújthassa észrevételét. 

3. A MAGYARORSZÁG ÁLTAL MEGFOGALMAZOTT 
ÉRVEK RÖVID ÖSSZEFOGLALÓJA 

(15) A magyar hatóságok véleményükben kifejtették, hogy 
csakis a világméretű piac tekinthető érintett földrajzi 
piacnak ( 2 ). Véleményükben az alábbi szempontokat és 
érveket kötötték azon kritériumokhoz, amelyek termelői 
(kínálati) oldalról nézve döntő fontosságúak az érintett 
földrajzi piac behatárolásánál: a gépjárműipar helyzete, 
telephelyek, forgalmazás, kereskedelmi forgalom, szállítási 
költségek, globalizáció, piaci integráció, kereskedelmi 
akadályok és az alkatrész-beszállítók különleges helyzete. 

(16) A magyar hatóságok a gépjárműipar helyzetét illetően 
megállapították, hogy globális fejlemények és tartós válto­
zások (mint például a piaci növekedés eltolódása a BRIC- 
és az ASEAN-országok irányába) határozzák meg a gépjár­
műipar helyzetét. A jelenlegi helyzetre egyaránt jellemzőek 
az egyre növekvő fejlesztési költségek, a rövidebb termék­
fejlesztési ciklusok, a termékek életciklusának lerövidülése, 
a fogyasztói szegmensek növekedése, a széles körű 
koncentrációs folyamatot kiváltó egyre intenzívebb verseny 
(a vállalatok felvásárlása, az összefonódások, illetve a stra­
tégiai szövetségek szinergiahatásokat eredményezhetnek), 
valamint a további értékesítési problémákat kiváltó világ­
méretű pénzügyi és gazdasági válság. 

(17) A telephelyeket, mint az érintett földrajzi piac behatárolá­
sában döntő fontosságú kritériumokat illetően a magyar 
hatóságok azt állítják, hogy a Bizottság maga is kulcsfon­
tosságú tényezőnek tekintette a telephelyek eloszlását a 
gépjárműgyártók, mint világpiaci szereplők osztályozá­
sánál ( 3 ). Magyarország megjegyzi, hogy a járműgyártó 
telephelyek száma emelkedett világszinten, a személygép­
kocsikban kifejezett termelési eredmény folyamatos növe­
kedésével egyidejűleg. A gépjárműiparban a telephelyek 
kiválasztása kapcsán hozott döntések igazolják a világmé­
retű piac létezését. A telephelyek kiválasztásánál a világ
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( 1 ) HL C 64., 2010.3.16., 15. o. 

( 2 ) A magyar hatóságok az érintett földrajzi piacot illető érveik alátá­
masztásaként benyújtották az […] által 2010. február 25-én készített 
»Analyse zur Bestimmung des für die Automobilindustrie geografisch 
relevanten Marktes« című tanulmányt. 

( 3 ) Magyarország az alábbi határozatokra hivatkozik: N 767/07. sz. 
állami támogatás – Románia – LIP – Ford Craiova, HL C 238., 
2008.9.17., 4. o. (109. pont); N 635/08. sz. állami támogatás – 
Olaszország – LIP – Támogatás a Fiat Sicily részére, HL C 219., 
2009.9.12., 3. o. (79. pont), N 473/08. sz. állami támogatás – 
Spanyolország – LIP – Ford España, HL C 19., 2010.1.26., 5. o. 
(81. pont); N 671/08. sz. állami támogatás – Magyarország – LIP – 
Támogatás a Mercedes-Benz Manufacturing Hungary részére, HL C 
28., 2010.2.4., 2. o. (88. pont).



legkülönbözőbb helyszíneit is figyelembe veszik. A telep­
helyet és az áttelepülést illető csoporton belüli verseny 
minden gyártót érint, így e folyamat nem csak a 
Volkswagen csoportra jellemző. 

(18) A magyar hatóságok a személygépkocsik forgalmazása 
kapcsán megállapítják, hogy a POLK és a Global Insight 
adataiból kiderül, hogy a tíz legnagyobb eredetialkatrész- 
gyártó az összes gazdaságilag jelentős piacon értékesíti 
járműveit és a legkülönfélébb forgalmazási rendszereket 
alkalmazza. Azon országok száma, amelyekben az eredeti­
alkatrész-gyártók eladási tevékenységet folytatnak szintén 
arra utal, hogy az EGT külső határai nem akadályozzák 
a forgalmazást. Az európai eredetialkatrész-gyártók EGT-n 
kívüli értékesítései, akárcsak a nem európai eredetialkat­
rész-gyártók EGT-n belüli kiterjedt forgalmazása is jelentős. 

(19) Ami az érintett földrajzi piac meghatározásánál az import- 
és exportrátákat, azaz a kereskedelmi forgalom alakulását 
illeti, a magyar hatóságok azt állítják, hogy az importráta 
fejlődésével párhuzamosan világszinten az exportráták is 
emelkedtek. Egyes Európán kívül országok, mint például 
Kanada (+ 5–10 %) (*), Kína (+ 10–15 %), az Egyesült 
Államok (+ 10–15 %), Japán (+ 20–25 %) és India 
(+ 15–20 %) exportrátája jelentősen növekedett, az EGT 
vonatkozásában a fejlődést az exportráta (15–20 %) száza­
lékpontos emelkedése tükrözi. Az EGT-ben például 
minden ötödik személygépkocsit importálják, illetve 
onnan minden harmadik exportra kerül. Magyarország 
arra a következtetésre jut, hogy a fenti értékesítési adatok 
az egyes nemzetek közötti jelentős világszintű keres­
kedelmi forgalom egyenletes fejlődéséről tanúskodnak. 

(20) A szállítási költségek kritériuma vonatkozásában Magyar­
ország kijelenti, hogy a szállítási költségek átlagosan 
csupán a jármű eladási árának (2,5–5 %)-át teszik ki. A 
technikai fejlődés és a logisztikai értékáramlás hatékonysá­
gának növekedése a szállítási költségek csökkenését ered­
ményezte az előző évekhez képest. Ezenkívül a keres­
kedelmi forgalom folyamatosan növekszik, emiatt a szállí­
tási költségek nem bizonyulnak a kereskedelmet akadá­
lyozó tényezőnek. 

(21) A magyar hatóságok úgy vélik, hogy a globalizációs szem­
pont döntő kritériumnak tekintendő az érintett földrajzi 
piac behatárolásánál. Magyarország rámutat arra is, hogy 
a Bizottság határozathozatali gyakorlatában a globalizáció 
megítélése elsősorban két paraméter, azaz a gépjár- 
műgyártók világszintű jelenléte és azok világszintű keres­
kedelmi tevékenysége alapján történik. A gépjárműipar 
esetében a termelési folyamat globalizációja az értékesítési 
folyamat globalizációjával egyszerre megy végbe. Magyar­
ország megemlíti, hogy a 10 eredetialkatrész-gyártó törté­
nelmi székhelye hat ország és három kontinens között 
oszlik meg. A Volkswagen csoport külföldi értékesítései 
(vagyis a hazai értékesítéseken kívüli értékesítések) és 
külföldi termelésének aránya az elmúlt években növeke­
dett. 

(22) Magyarország úgy ítéli meg, hogy az érintett földrajzi piac 
behatárolásánál a piaci integráció is kritérium kell hogy 

legyen. A gépjárműgyártók az összefonódások révén már 
évek óta integrációs folyamaton mennek át. A piaci részt­
vevők egyre gyakrabban kezdenek szorosabb együttműkö­
désbe, hogy a szövetség révén versenyelőnyökhöz jussanak 
(a több államot vagy akár kontinenst érintő közös vállal­
kozások és együttműködések rámutatnak a világszintű 
összeköttetésekre). 

(23) Magyarország szerint a kereskedelmi akadályokat is figye­
lembe kell venni az érintett földrajzi piac behatárolásánál. 
Ezzel összefüggésben Magyarország elsősorban a keres­
kedelem szabályozásából származó akadályokra hivat­
kozik. Az elmúlt évtizedek folyamán az ilyen jellegű 
akadályok politikai szinten »jelentősen csökkentek, külö­
nösen a GATT-tárgyalások és később a WTO keretében«. 
Magyarország másodsorban a műszaki előírásokból fakadó 
akadályokra is utalást tesz. Megállapítja, hogy a gépjármű­
ipar esetében számos – többek között a műszaki előírások 
világszintű harmonizálását illető – szabályozás van 
érvényben. 

(24) Végezetül a magyar hatóságok úgy vélik, hogy a jelen 
ügyben az alkatrészgyártás tényét kell értékelni. Az említett 
érvek különösen az alkatrészgyártásra vonatkoznak. 

(25) A harmadik felektől – Németországtól, a Volkswagen AG- 
től, az Audi Hungaria Motor Kft/Audi AG-től – beérkezett 
észrevételek nagymértékben alátámasztják az érintett föld­
rajzi piacot illetően megfogalmazott magyar megfontolá­
sokban kifejtett fenti érveket. 

4. ÉRTÉKELÉS 

(26) A közösségi versenyjog alkalmazásában az érintett piac 
meghatározásáról szóló bizottsági közlemény ( 1 ) értel­
mében az érintett földrajzi piac azt a területet jelenti, 
ahol az érintett vállalkozások a termékek vagy szolgálta­
tások nyújtása vagy kereslete tekintetében érdekeltek, ahol 
a versenyfeltételek kellő mértékben egységesek és amely a 
szomszédos területektől az érzékelhetően eltérő verseny­
feltételek révén különböztethető meg. Meg kell azonban 
jegyezni, hogy a fenti közlemény állami támogatással 
kapcsolatos ügyekre való alkalmazhatósága meglehetősen 
korlátozott ( 2 ). 

(27) Az RTI 68. pontjának a) alpontja általánosságban meghatá­
rozza, hogy az »érintett piacot/piacokat« kell figyelembe 
venni. Az RTI 70. pontja viszont előírja, hogy az RTI 
68. pontja szerinti tesztek elvégzése céljából a piacokat 
rendszerint EGT-szinten kell meghatározni. Más megfogal­
mazásban tehát csak kivételes körülmények között lehet az 
EGT helyett a világméretű piacot figyelembe venni.
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(*) Üzleti titok. 

( 1 ) HL C 372., 1997.12.9., 5. o. 
( 2 ) A közösségi versenyjog alkalmazásában az érintett piac meghatá­

rozásáról szóló fenti bizottsági közlemény 1. lábjegyzete megálla­
pítja, hogy »Az értékelés középpontjában az állami támogatási 
esetekben inkább a támogatás kedvezményezettje és az érintett 
iparág/ágazat, semmint a támogatás kedvezményezettjével szemben 
fennálló, a verseny által támasztott korlátok meghatározása áll. 
Amikor bármely konkrét állami támogatási esetben a piaci erő és 
így az érintett piac vizsgálata merül fel, az itt körvonalazott módszer 
elemei alapul szolgálhatnak az értékeléshez«.



(28) A Bizottság kétli, hogy a magyar hatóságok által említett 
érvek indokolnák a szóban forgó szabálytól – vagyis attól, 
hogy elsősorban az EGT-t kell érintett földrajzi piacnak 
tekintetni – való eltérést. 

(29) A Bizottság az N 635/08 – Olaszország – Fiat Sicily hatá­
rozatában meg is határozta, hogy a személygépkocsi-piac 
»a határozat alkalmazásában EGT-szintű« ( 1 ). A gépjármű­
ipar számára nyújtott állami támogatások tekintetében 
hozott egyéb újabb keletű határozataiban a Bizottságnak 
nem kellett azon kérdés tekintetében döntést hoznia, hogy 
az EGT vagy a világméretű piac közül melyiket kell figye­
lembe venni ( 2 ). E határozatokban az RTI 68. pontja 
szerinti teszteket mindkét alternatíva esetében elvégezték. 

(30) A Bizottság az N 671/08. sz. – Magyarország – Mercedes 
Benz Manufacturing Hungary állami támogatásról szóló 
legutóbb elfogadott határozatában ( 3 ) megállapította, hogy 
kínálati oldalról nézve a gépjárműipari ágazatban legalább 
EGT-szintű, de még inkább globális szintű termelés folyik. 
A legnagyobb gépjárműgyártók világpiaci szereplők. Több 
országban és földrészen rendelkeznek gyártóüzemekkel és 
forgalmazási rendszerekkel. Fogyasztói szempontból a 
versenyfeltételek jelentős mértékben javultak az Európai 
Unióban, különösen a technikai akadályok és forgalmazási 
rendszerek tekintetében, bár az árkülönbségek és az 
adórendszerek közötti eltérések továbbra is akadályt jelen­
tenek, és a főbb versenytársak piaci behatolási arányai 
különbözőek az egyes tagállamok és különösen a konti­
nensek szerint. Az alacsony szállítási költségek, illetve az, 
hogy a főbb gyártók szinte valamennyi tagállamban és a 
világ legnagyobb országaiban jelen vannak, EGT-szintű 
vagy még inkább világméretű piac meglétére utalnak. 

(31) Az említett határozat nem értelmezhető úgy, hogy a 
Bizottság elfogadta azon álláspontot, amely szerint az érin­
tett földrajzi piacnak kizárólag a világméretű piac tekint­
hető. E határozat inkább azt mutatja, hogy a Bizottság a 
világméretű piacra utaló bizonyos jelek ellenére nem állt 
készen arra, hogy eltérjen azon elvtől, amely szerint az RTI 
70. pontja alapján az EGT-piac a meghatározó. 

(32) Ezen túlmenően a szóban forgó ügy nem vethető össze 
azon állami támogatási ügyekben hozott újabb keletű hatá­
rozatokkal, amelyekben a Bizottság a világméretű piacot 
ismerte el érintett földrajzi piacnak. A Bizottság az N 
409/06. sz. – a HighSi GmbH javára nyújtott állami támo­
gatásról szóló határozat ( 4 ) esetében például úgy vélte, 

hogy a napenergia-modulok érintett földrajzi piaca világ­
méretű. A Bizottság ebben az esetben a telephelyek, az 
importadatok, a szállítási költségek, a kereskedelmi akadá­
lyok stb. vonatkozásában a fotovoltaikus ágazatban végzett 
különböző független tanulmányokra hivatkozhatott. Vége­
zetül a Bizottság fotovoltaikus ágazatot illetően megfogal­
mazott véleménye összhangban állt az összefonódásokra 
és állami támogatásokra vonatkozó korábbi határozatokkal 
is, ami a jelen eljárás esetében nem mondható el. 

(33) A Bizottság az N 810/06. sz. – AMD Dresden állami 
támogatásról szóló határozatban ( 5 ) szintén abból indult 
ki, hogy a mikroprocesszorok gyártása esetében az érintett 
földrajzi piac világméretű. A határozat említést tesz arról, 
hogy a számítógépekbe szánt mikroprocesszorok gyártása 
és az azokkal való kereskedelem világszinten zajlik. A 
mikroprocesszorok esetében mind a gyártók mind pedig 
a fogyasztók a világ minden részén megtalálhatók. A 
mikroprocesszorok nemzetközi kereskedelmét nem korlá­
tozzák nemzeti jogszabályok vagy adminisztratív előírások, 
a szállítási költségek pedig jelentéktelen szerepet játszanak 
az előállítási költségek egészére nézve. Az ágazatot illető 
összefonódásokra és állami támogatásokra vonatkozó 
korábbi határozatok alátámasztották a Bizottság állás­
pontját. 

(34) Nyilvánvaló különbségek mutatkoznak a fenti ügyek és a 
jelen ügy között. A termék nem csak mennyisége és 
fontossága alapján különbözik alapvetően, hanem a piacok 
fejlődése is eltérő. Míg a korábbi ügyekben dinamikus és 
viszonylag új piacok kerültek értékelésre, jelen esetben egy 
hagyományos és hosszú ideje kialakult piacot kellett érté­
kelni. 

(35) Ennek megfelelően az eljárás jelen szakaszában a Bizottság 
kétli, hogy a világméretű piac tekinthető az egyetlen érin­
tett földrajzi piacnak. A Bizottságnak ennélfogva kételyei 
vannak azt illetően, hogy a bejelentett támogatás megfelel 
az RTI 68. pontja a) alpontjának. 

5. KÖVETKEZTETÉS 

(36) A fenti megfontolások fényében a Bizottság az EUMSz. 
108. cikkének (2) bekezdésében rögzített hivatalos vizs­
gálati eljárás kiterjesztéséről határozott, és felhívja Magyar­
országot, hogy e levél kézhezvételétől számított egy 
hónapon belül nyújtsa be az érintett földrajzi piaccal 
kapcsolatos észrevételeit, és bocsásson rendelkezésre 
minden olyan információt, amely segíthet az intézkedés 
értékelésében. 

(37) A Bizottság emlékeztetni kívánja Magyarországot, hogy az 
EUMSz. 108. cikkének (3) bekezdése felfüggesztő hatályú, 
és szeretné felhívni figyelmét a 659/1999/EK tanácsi 
rendelet ( 6 ) 14. cikkére, amely úgy rendelkezik, hogy a 
jogellenes támogatást a kedvezményezettektől vissza lehet 
követelni.
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( 1 ) N 635/08. sz. állami támogatás – Olaszország – LIP – Támogatás a 
Fiat Sicily részére, HL C 219., 2009.9.12., 3. o. (82. pont). 

( 2 ) N 767/07. sz. állami támogatás – Románia – LIP – Ford Craiova, HL 
C 238., 2008.9.17., 4. o. (108. pont); N 473/08. sz. állami 
támogatás – Spanyolország – LIP – Ford Espańa, HL C 19., 
2010.1.26., 5. o. (83. pont); N 671/08. sz. állami támogatás – 
Magyarország – LIP – Támogatás a Mercedes-Benz Manufacturing 
Hungary részére, HL C 28., 2010.2.4., 2. o. (89. pont). 

( 3 ) N 671/08. sz. állami támogatás – Magyarország – LIP – Támogatás a 
Mercedes-Benz Manufacturing Hungary részére, HL C 28., 2010.2.4., 
2. o. (a 86. és az azt követő pontok). 

( 4 ) N 409/06. sz. állami támogatás – Németország – MSF 2002 – 
Támogatás a HighSi GmbH részére, HL C 77., 2007.4.5., 4. o. (az 
52. és az azt követő pontok). 

( 5 ) N 810/06. sz. állami támogatás – Németország – MSF 2002 – AMD 
Dresden, HL C 160., 2009.7.14., 1. o. (a 82. és az azt követő 
pontok). 

( 6 ) HL L 83., 1999.3.27., 1. o.



(38) A Bizottság emlékezteti Magyarországot, hogy az érdekelt feleket e levélnek és érdemi összefoglaló­
jának az Európai Unió Hivatalos Lapjában történő közzététele útján tájékoztatja. Az Európai Unió 
Hivatalos Lapjának EGT-kiegészítésében való közzététel útján tájékoztatni fogja továbbá az EGT-megál­
lapodást aláíró EFTA-országok érdekelt feleit, valamint e levél másolatának megküldésével az EFTA 
Felügyeleti Hatóságot is. A Bizottság felhívást intéz minden érdekelt félhez, hogy a közzététel időpont­
jától számított egy hónapon belül nyújtsa be észrevételeit.»
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RECTIFICATIFS 

Rectificatif à l'appel à manifestation d’intérêt à devenir membre des groupes scientifiques de l’Autorité 
européenne de sécurité des aliments (Parme, Italie) 

(«Journal officiel de l'Union européenne» C 151 du 10 juin 2010) 

(2010/C 243/05) 

Page 6, «Date limite de dépôt des candidatures»: 

au lieu de: «[…] 15 septembre 2010 […].» 

lire: «[…] 30 septembre 2010 […].» 

Rectificatif à l'appel à manifestation d’intérêt à figurer sur la liste de réserve des groupes scientifiques et du 
comité scientifique de l’Autorité européenne de sécurité des aliments (Parme, Italie) 

(«Journal officiel de l'Union européenne» C 151 du 10 juin 2010) 

(2010/C 243/06) 

Page 14, «Date limite de dépôt des candidatures»: 

au lieu de: «[…] 15 septembre 2010 […].» 

lire: «[…] 30 septembre 2010 […].»

FR C 243/10 Journal officiel de l’Union européenne 10.9.2010
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